
Communauté de Communes 
Des Pays d'Oise et d'Halatte 

Etaient présents : 
M. Jean-Pierre BIELAWSKI, M. Eric WARLOUZET représentant la commune de LES AGEUX 
M. Michel DELAGRANGE représentant la commune de ANGICOURT 
M. Daniel MERCIER, M. Gérard WILFOURT (suppléant de Mme Marinette CAROLE) représentant la 
commune de BAZICOURT 
Mme Khristine FOYART, M. Jacques PERRAS représentant la commune de BRENOUILLE 
Mme Roselyne GOENSE, M. Bernard VANDENBERGHE représentant la commune de CINQUEUX 
M. Alain COULLARÉ, M. Bernard CORLAY représentant la commune de MONCEAUX 
Mme Aline PERROT, M. Alain CZYZ, M. Pierre RENAUD représentant la commune de PONTPOINT 
M. Gilbert DAFLON, M. Michel DELMAS, M. Daniel BIGORGNE (Suppléant de M. Philippe HERVIEU), 
M. Bernard FLAMANT, M. Ludovic KOROLOFF, M. Michel ROBY, M. Didier GASTON (Suppléant de 
Mme Géraldine CAPRON) représentant la commune de PONT SAINTE MAXENCE 
M. Gérard BIDAULT, M. Gérard LEUK représentant la commune de RIEUX 
M. Ludovic SARRAZIN représentant la commune de ROBERVAL 
M. Raoul CUGNIERE, M. Emmanuel CAVICCHI représentant la commune de SACY LE GRAND 
M. François MORENC, M. Jean-Marie ROBERT représentant la commune de SACY LE PETIT 
M. Michel COLLETTE, M. Eric BARRUET (Suppléant de Mme Marie-Claire VERCRUYSSE) représentant 
la commune de SAINT MARTIN LONGUEAU 
M. Philippe KELLNER, M. Robert LAHAYE, M. Christian MASSAUX, M. Jean-Pierre VAN GEERSDAELE 
(Suppléant de Mme Claudine LAULAGNET) représentant la commune de VERNEUIL EN HALATTE 
M. Gérald GASTON, Mme Marie-Laurence LOBIN représentant la commune de VILLENEUVE SUR 
VERBE RIE 

Etaient absents excusés : 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU (ANGICOURT) 
Mme Marinette CAROLE (BAZICOURT) 
M. Christian de LUPPÉ et M. Philippe FROIDEVAL (BEAUREPAIRE) 
Mme Jeanine PICQUE (BRENOUILLE) 
M. Philippe HERVIEU (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
M. Martial BUTEAU (ROBERVAL) 
Mme Marie-Claire VERCRUYSSE (SAINT MARTIN LONGUEAU) 
Mme Claudine LAULAGNET (VERNEUIL EN HALATTE) 

Avaient donné pouvoir : 
M. Jean-Marc DELHOMMEAU à M. Michel DELAGRANGE 
M. Martial BUTEAU à M. Ludovic SARRAZIN 

Etaient absents : 
Mme Géraldine CAPRON, Mme Magali TIXIER (PONT-SAINTE-MAXENCE) 
Mme Laurence THIEFFRY, M. Michel BABOEUF (RHUIS) 

Etaient également présents : 
M. Christophe LAMY 
Mme Danièle DINGREVILLE 
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M. Grégory CHAFFOIS 
Madame Elisabeth COUTAREL 
Mme Delphine LUC 
Madame Sylvie MARTIN 
M. Frédéric MAZEREEL 
Mme Dominique PETIT 
Mme Carol VERCOUTERE 
M. Pierre-Marie VIG NON 
Mme Yasmine PEZANT 
Mme Pascale MORDACQ 

Secrétaire de Séance : 
Daniel MERCIER 

I — Approbation du procès verbal du 19 mars 2013 

Le compte-rendu appelant des remarques, il y a lieu de corriger : 

Page 8: suppression de « est », 
Page 13 : reprendre l'intervention de M. FERRAS en complétant la phrase de 
« l'extrémité de l'enceinte du Moncel ». Ce qui confirmé par M. RENAUD. 

Sans autre commentaire, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Il — Modification des délégués communautaires de la commune de Verneuil en Halatte 

Par délibération en date du 6 mars 2013, le conseil municipal de la commune de Verneuil en 
Halatte a procédé à l'élection d'un nouveau délégué titulaire, suite à la démission de Mme 
Anne Sophie MORIAU. 

M. Christian MASSAUX a été désigné pour représenter la commune de VERNEUIL EN 
HALATTE au sein de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte. 

La composition des autres délégués reste inchangée. 

Sans commentaire, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Monsieur le Président déclare installer M. Christian MASSAUX au sein du Conseil 
Communautaire. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération de la commune de Verneuil en Halatte en date du 6 mars 2013 nommant un délégué 
en remplacement de Mme Anne Sophie MORIAU, délégué démissionnaire, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique : d'installer M. Christian MASSAUX en tant que délégué titulaire au sein du Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, en remplacement de 
Mme Anne Sophie MORIAU, délégué démissionnaire. 

III — Acceptation du transfert du droit de préemption urbain sur la commune de Rieux 
sur le secteur des zones industrielles du Quai de l'Oise et de la rue de Champtraine  

Par délibération en date du 26 novembre 2012, le Conseil Municipal de la commune de 
Rieux a décidé de déléguer son droit de préemption urbain, conformément à l'article L.211-2 
du Code de l'Urbanisme, sur les zones suivantes : 

- Zones industrielles du Quai de l'Oise et de la rue de Champtraine (zones UE, Ul, Ula 
et UY). 

Considérant qu'il est important pour la communauté de communes de détenir le droit de 
préemption urbain sur les zones économiques afin d'y exercer sa compétence, Il est proposé 
au conseil communautaire d'accepter le transfert du droit de préemption urbain de la 
commune de Rieux sur les zones désignées ci-dessus. 

Il ajoute que ce transfert est essentiel suite à l'achat du site de Rieux par les carrières du 
Boulonnais et des pourparlers en cours avec la Chambre de Commerce et d'Industrie. 

Sans commentaire, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'article L.211-2 du Code de l'Urbanisme, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération de la commune de Rieux en date du 26 novembre 2012 portant délégation du droit 
de préemption urbain à la CCPOH pour le secteur des zones industrielles du Quai de l'Oise et de la rue 
de Champtraine (zones UE, UI, UIa et UY), 
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Considérant l'importance pour la CCPOH de détenir le droit de préemption urbain sur les zones 
économiques afin d'y exercer sa compétence « développement économique », 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler : d'accepter le transfert du droit de préemption urbain de la commune de Rieux sur les 
zones industrielles du Quai de l'Oise et de la rue de Champtraine (zones UE, UI, UIa et UY) 

Article 2 :  d'autoriser Monsieur le Président à signer tous documents afférents à ce dossier. 

IV — Vote des comptes de gestion 2012 — Budget Principal et Budgets Annexes 

D Compte de gestion 2012 — Budget principal  

M. le Président donne lecture des résultats budgétaires dressé par M. le Trésorier pour 
l'exercice 2012: 

Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement Total des sections 

Recettes nettes 19.187.614,90 1.794.699,39 20.982.314,29 

Dépenses nettes 19.289.556,31 1.568.235,89 20.866.792,20 

Résultats : 
Excédentaires 
Déficitaires 110.941,41 

226.463,50 115.522,09 

M. le Président appelle aux éventuelles remarques. 

En l'absence de prise de parole, le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2012 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2012, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

10 statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du ler  janvier 2012 au 31 décembre 2012, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article unique :  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget principal, 
pour l'exercice 2012, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve 
de sa part. 

> Compte de gestion 2012 — Budget Annexe ZA de Sacy le Grand 

M. le Président présente les chiffres résultant de l'exercice, dressé par M. le Trésorier : 

Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement , 

Total des sections 

Recettes nettes 
137.184,67 69.144,67 206.329,34 

Dépenses nettes 
137.184,67 69.144,67 206.329,34 

Résultats : 
Excédentaires 
Déficitaires 

0,00 
0,00 

0,00 
0,00 

0,00 
0,00 

Les chiffres énoncés n'appelant aucun commentaire, 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2012 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2012, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

1° statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du 1" janvier 2012 au 31 décembre 2012, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique:  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget annexe 
ZA Sacy le Grand — lotissement 1, pour l'exercice 2012, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, 
n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 

D Compte de gestion 2012 — Budget Annexe ZA de Moru-Pontpoint 

M. le Président énonce les chiffres résultant de l'exercice, dressé par M. le Trésorier : 

Section de 
fonctionnement 

Section 
d'investissement 

Total des sections 

Recettes nettes 
9.779,10 9.779,10 19.558,20 

Dépenses nettes 
9.779 ,10 9.779 ,10 19.558,20 

Résultats : 
Excédentaires 
Déficitaires 

0,00 
0,00 

0,00 
0,00 

0,00 
0,00 

Les chiffres énoncés n'appelant aucun commentaire, 

Le Président met au vote : 
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Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Après s'être fait présenter le budget primitif de l'exercice 2012 et les décisions modificatives qui s'y 
rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des 
mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion 
dressé par le Trésorier accompagné des états de développement des comptes de tiers, ainsi que l'état 
de l'actif, l'état du passif, l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer, 

Après s'être rassuré que le Trésorier a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes 
figurant au bilan de l'exercice 2012, celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les 
mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été 
prescrit de passer dans ses écritures, 

10 statuant sur l'ensemble des opérations effectuées du le' janvier 2012 au 31 décembre 2012, y 
compris celles relatives à la journée complémentaire, 

2° statuant sur l'exécution du budget de l'exercice 2012 en ce qui concerne les différentes sections 
budgétaires, 

3° statuant sur la comptabilité des valeurs inactives, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  de déclarer que le compte de gestion dressé par le Trésorier pour le budget annexe 
ZA Moru Pontpoint — lotissement 1, pour l'exercice 2012, visé et certifié conforme par l'ordonnateur, 
n'appelle ni observation ni réserve de sa part. 

V — Vote des comptes administratifs 2012: budget principal et budgets annexes 

> Compte administratif 2012: budget principal 

Après présentation des comptes de gestion 2012, M. le Président donne la parole au doyen 
de séance, M. COULLARÉ, pour présenter les comptes qui suivent et quitte la salle. 

M. COULLARÉ rappelle qu'il avait annoncé un budget déficitaire pessimiste de 1 million 
d'euros. L'année se clôture avait un résultat légèrement négatif de 110.941,41. Les réserves 
constituées depuis plusieurs années ont permis de pallier cette situation, ce qui les ramène à 
1.983.064,85 euros. 
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Il indique qu'il n'y a plus de compensation TP, et qu'aucune recette fiscale émanant de la 
société PAPREC n'a été perçue pour 2012. La CVAE du Parc Alata est maintenue, la CFE a 
été reversée au parc Alata en accord avec la CAC qui a fait la même opération. 

On constate des résultats positifs en matière d'ordures ménagères et de gestion de 
personnel. 

Le compte administration ressort avec un résultat de fonctionnement de 2.914.446,13 €. 
Avec un autofinancement de déficit de 931.381,28 € puisé dans les réserves, l'excédent 
s'élève à 1.983.064,85 €. 

Le tableau qui suit présente un résumé des résultats de l'année 2012 du compte 
administratif : 

Libellés 
Fonctionnement Investissement Ensemble 

Dépenses 
ou déficit 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficit 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficit 

Recettes ou 
excédents 

Résultats antérieurs 3.025387,54 191.163,29 2.834.224,25 
Opérations de l'exercice 110.941,41 226.463,50 115.522,09 
Résultats de clôture + 2.914.446,13 + 35.300,21 2.949.746,34 
Restes à réaliser - 	966.681,49 - 	966.681,49 
Résultats définitifs + 2.914.446,13 - 	931.381,28 + 1.983.064,85 

Il invite l'assemblée à faire part de ses remarques. 

M. ROBY fait remarquer (chapitre 14: affectation de compensation TP) qu'effectivement la 
collectivité termine avec un déficit inscrit pour 110.941,91 € mais rappelle qu'elle a reversé, 
suite à une décision communautaire, le « 13ème  mois » à plusieurs communes pour un 
montant de 305.515 €. Si cette opération n'avait pas existé, le résultat 2012 serait donc 
excédentaire de 227.231 €. Il félicite M. COULLARÉ de sa bonne gestion. 

M. Le Président ajoute que cette opération n'a rien apporté à la commune de Pont-Sainte-
Maxence puisqu'elle fonctionnait déjà en rattachement des sommes d'où une influence 
négative pour la commune puisque qu'elle fonctionne sur 12 mois. Cette opération a certes 
eu une répercussion négative sur les comptes de la CCPOH mais plus agréablement elle a 
eu des répercussions positives pour un certain nombre de communes concernées. 

M. LAHAYE fait remarquer que cette situation n'a rien changé au compte administratif mais 
légèrement en trésorerie. 

En sa qualité de doyen de l'Assemblée, Monsieur COULLARÉ met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
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Après que Monsieur Michel DELMAS, Président de la Communauté de Communes des Pays d'Oise 
et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain COULLARÉ, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2012, dressé par M. Michel DELMAS, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

10 lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés Dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Résultats antérieurs 3 025 387,54 191 163,29 2 834 224,25 

Opérations de 
l'exercice 

110 941,41 226 463,50 115 522,09 

Résultats de clôture + 2 914 446,13 + 35 300,21 + 2 949 746,34 

Restes à réaliser - 966 681,49 - 966 681,49 

RESULTATS 
DEFINITIFS 

+ 2 914 446,13 -931 381,28 + 1 983 064,85 

2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

› Compte administratif 2012 : Budget annexe ZA Sacy le Grand 

Le résultat du compte administratif est conforme au compte de gestion et peut se résumer, 
comme suit : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 

Libellés Dépenses 
ou déficit 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficit 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficit 

Recettes ou 
excédents 

Opérations de l'exercice 137.184,67 137.184,67 69.144,67 69.144,67 206.329,34 206.329,34 
Résultat de clôture 0,00 0,00 0,00 

Ce résultat n'appelant aucune remarque, 

M. COU LLARÉ met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Après que Monsieur Michel DELMAS, Président de la Communauté de Communes des Pays d'Oise 
et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain COULLARÉ, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2012, dressé par M. Michel DELMAS, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

1° lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés Dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Opérations de 
l'exercice 137 184,67 137 184,67 69 144,67 69 144,67 206 329,34 206 329,34 

Résultats de clôture 0 0 0 

2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

> Compte administratif 2012 — Budget annexe ZA de Moru-Pontpoint 

Le résultat du compte administratif est conforme au compte de gestion et peut se résumer 
comme suit : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 
Libellés Dépenses 

ou déficit 
Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficit 

Recettes ou 
excédents 

Dépenses 
ou déficit 

Recettes ou 
excédents 

Opérations de l'exercice 9.779,10 9.779,10 9.779,10 9.779,10 19.558,20 19.558,20 
Résultat de clôture 0,00 0,00 0,00 

Le résultat n'appelant aucun commentaire, 

M. COULLARÉ met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 
Après que Monsieur Michel DELMAS, Président de la Communauté de Communes des Pays d'Oise 
et d'Halatte ait quitté la salle, 

Après avoir désigné Monsieur Alain COULLARÉ, doyen d'âge, pour assurer la présidence, 

Après avoir examiné le compte administratif de l'exercice 2012, dressé par M. Michel DELMAS, 
Président, ainsi que le budget primitif et les décisions modificatives de l'exercice considéré, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

10 lui donne acte de la présentation faite du compte administratif, lequel peut se résumer ainsi : 

Fonctionnement Investissement Ensemble 

libellés Dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

dépenses ou 
déficit 

recettes ou 
excédents 

Opérations de 
l'exercice 

9 779,10 9 779,10 9 779,10 9779,10 19 558,20 19 558,20 

Résultats de clôture 0 0 0 

2° Constate les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat de fonctionnement de l'exercice et au fonds de roulement du bilan d'entrée et du 
bilan de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes. 

3° Reconnaît la sincérité des restes à réaliser 

4° Vote et arrête les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus 

M. le Président est invité à reprendre sa place. M. COULLARÉ lui rend compte des résultats 
des votes « Quitus total ». 

VI — Affection du résultat 

M. COULLARÉ poursuit en indiquant qu'en application de l'article 9 de la loi du 2 mars 1982 
et de l'instruction comptable M14, et après l'approbation du compte administratif 2012 qui 
présente un excédent de fonctionnement de 2.914.446,13 € en résultat de clôture, un solde 
de clôture d'investissement d'un montant de 35.300,21 € et des restes à réaliser présentant 
un solde négatif de 966.681,49 €, 

Il propose d'affecter au budget primitif, les résultats indiqués suivant : 

- Affectation à la section d'investissement pour 931.381,28 € 
- Affectation de l'excédent reporté de fonctionnement pour 1.983.064,85 € 
- Affectation de l'excédent reporté d'investissement pour 35.300,21 €. 

Sans commentaire de la part des élus communautaires, 

Le Président met au vote : 
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Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

En application de l'article 9 de la loi du 2 mars 1982 et de l'instruction comptable M14, 

Après avoir approuvé le compte administratif 2012 qui présente un excédent de fonctionnement de 
2 914 446,13 € (résultat de clôture), 

Constatant que le compte administratif 2012 fait apparaître un solde de clôture d'investissement d'un 
montant de + 35 300,21 €, 

Vu l'état des restes à réaliser (engagements non mandatés ou recouvrés au 31 décembre 2012) présentant 
un solde de — 966 681,49€ (composé de 1 799 375,89€ en dépenses et 832 694,40€ en recettes), 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  décide d'affecter au budget primitif 2013 les résultats indiqués comme suit : 

—> Affectation à la section d'investissement pour 	  
(ligne 1068 en recettes) 

931 381,28 € 

Affectation de l'excédent reporté de fonctionnement pour 	 
(ligne 002 en recettes) 

1 983 064,85 € 

—> Affectation de l'excédent reporté d'investissement pour 	 
(ligne 001 en recettes) 

35 300,21 € 

VII — Vote des taux de fiscalité 

M. le Président propose pour l'année 2013 de reconduire les taux des impôts directs locaux 
votés et appliqués en 2012, soit : 

- Taxe d'habitation : 9,38 % 
- Taxe foncière : 0,00 % 
- Taxe foncière sur les propriétés non bâties : 2,70 % 
- Cotisation foncières pour les entreprises : 24,87 cYo. 

Il invite l'assemblée à faire part de ses remarques, 

En l'absence de prise de parole, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 
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Le Conseil Communautaire, 

Vu la loi de finances pour 2010 n°2009-1673 du 30 décembre 2009, portant réforme de la taxe 
professionnelle, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Considérant que la réforme a supprimé la taxe professionnelle et lui a substitué un nouveau panier de 
ressources, dont certaines donnent lieu à vote des taux, 

Considérant que, depuis 2011, la CCPOH perçoit le produit direct de la Contribution Foncière des 
Entreprises, 

Considérant que, par ailleurs, les taux de taxe d'habitation et de foncier non bâti du Département de 
l'Oise ont été transférés en 2011 à la CCPOH, ainsi qu'une partie des frais de gestion de la fiscalité 
locale revenant antérieurement à l'Etat (taux rebasés). Les taux transférés de taxe d'habitation et de 
taxe sur le foncier non bâti s'imposent à la CCPOH en application de la réforme fiscale. La CCPOH 
devient de fait un EPCI à fiscalité mixte. Néanmoins, l'effet du transfert est neutre pour le 
contribuable. 

Considérant qu'il est proposé de ne pas augmenter la pression fiscale et donc de reconduire les taux 
votés en 2012, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article unique:  de voter les taux de fiscalité directe pour l'année 2013 comme suit : 

- 9,38 % pour la taxe d'habitation, 
- 0 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
- 2,70 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties, 
- 24,87 % pour la cotisation foncière des entreprises. 

VIII — Vote d'enlèvement des Ordures Ménagères 

M. Delmas donne la parole à M. Bidault qui, avant de présenter ce point, indique qu'il y a lieu 
de se reporter au tableau N°2 présenté sur le rapport de présentation. 

M. le Président précise que sur proposition de la commission « OM » et suite au DOB du 19 
mars dernier, il est proposé de maintenir les taux de TEOM de 2012 sur l'année 2013, de 
conserver les deux zones au sein de la collectivité, soit : 

Zone 1 pour la commune de Pont Sainte Maxence : 13,60 (fréquence de collectes 
plus élevée) 

- Zone 2 pour les 16 autres communes de la CCPOH: 13,10 % 
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Et d'imputer la recette correspondant à la section de fonctionnement du budget 2013 pour un 
montant de 3.601.639 € 

Bases prévisionnelles 2013 Taux votés Produits 
correspondants 

Zone 1 9.591.870 13.60% 1.304.494 
Zone 2 17.535.455 13,10% 2.297.145 

TOTAL 	 3.601.639 

M. KOROLOFF souligne qu'à priori le service des collectes va légèrement diminuer, mais 
pour autant la tarification appliquée ne change pas. 

M. le Président précise que ce sujet a été discuté au Comité Directeur de ce jour, et après un 
long débat, la modification des fréquences de collecte aura lieu courant octobre 2013. 
L'impact sera vraiment très faible pour 2013, les modifications pourraient être prises en 
compte à partir de 2014 et espère que le Conseil Communautaire suivra cette décision. 

M. BIDAULT souligne que l'année 2014 marquera une harmonisation des taux pour la 
collectivité, avec une équivalence de services à la population. Il n'est pas possible de passer 
en Cl pour l'hyper centre (zone commerciale). Par ailleurs, il existe des zones en logement 
vertical avec une forte concentration de population. Il faut donc traiter les zones en fonction 
de l'habitat. 

Sans autre remarque, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu les articles 1520 à 1526 du Code Général des Impôts, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  de conserver deux zones au sein de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et 
d'Halatte : 

zone 1 : Pont Sainte Maxence dont la fréquence des collectes occasionne un taux de T.E.O.M. 
plus élevé ; 
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zone 2 : l'ensemble des 16 autres communes de la Communauté de Communes des Pays d'Oise 
et d'Halatte 

Article 2 :  de fixer les taux de T.E.O.M. pour l'année 2013 comme suit : 

Bases prévisionnelles 2013 
Taux 
votés 

Produits 
correspondants 

Zone 1 9 591 870 13,6% 1 304 494 
Zone 2 17 535 455 13,1 % 2 297 145 

TOTAL 3 601 639 

Article 3 :  d'imputer la recette correspondante à la section de fonctionnement du budget 2013. 

IX — Fixation de la tarification de redevance spéciale pour l'année 2013 

M. le Président propose, suite à la commission « OM », compte-tenu du budget prévisionnel 
2013 et de la quantité des déchets conteneurisés à collecter : 

de maintenir le coût du litre à 0,02 € 
d'imputer la recette correspondante à la section de fonctionnement du budget 2013 
de maintenir les frais de gestion de la redevance spéciale à 5 % pour l'année 2013. 

Sans question de la part de l'assemblée, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2224-13, L.2224-14 et 
2333-78, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération n°58/02 A instaurant la redevance spéciale à compter du l er  janvier 2003 pour tous 
les producteurs de déchets autres que les ménages et qui bénéficient de la collecte et du traitement de 
leurs déchets avec le service de collecte des ordures ménagères de la Communauté de Communes des 
Pays d'Oise et d'Halatte, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  de fixer à 0,02 € le prix au litre de déchets collectés pour l'année 2013. 
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Article 2 :  de maintenir les frais de gestion de la redevance spéciale à hauteur de 5% pour l'année 
2013. 

Article 3 :  d'imputer la recette correspondante à la section de fonctionnement du budget 2013. 

X — Revalorisation du prix de vente des repas à domicile 

M. le Président propose à l'assemblée communautaire d'augmenter légèrement le prix de 
vente des repas à domicile, à compter du 'I ' mai, passant de 6,23 € à 6,30 €, soit une 
revalorisation sous le taux de l'inflation. 

M. COLLETTE demande si le nombre de repas distribués diminue parallèlement au nombre 
de bénéficiaires en baisse. 

M. le Président confirme que si le nombre de repas diminue, le nombre de bénéficiaire 
baisse. 

M. COULLARÉ précise que certains bénéficiaires n'en prennent que peu de fois dans la 
semaine sur 2 ou 3 jours. Sur le territoire, des repas sont également proposés par les 
organismes « d'aides à domicile » pour un coût unitaire de 6.60 € et 8.30 € (avec potage). 
Sur le plateau picard, on a constaté également une baisse des repas distribués. 

M. DELAGRANGE fait remarquer que ce prix avait été augmenté en 2012. Compte tenu de 
la conjoncture et des retraites faibles, il lui semble peu opportun d'augmenter. Il précise ne 
pas être favorable à cette augmentation. 

M. COULLARÉ rappelle que les prix sont indexés de l'ordre de 1.70 à 1.80 sur l'année. Le 
prix d'achat unitaire est de 3,01 €. Il ajoute que ce service coûte environ 90.000 € à la 
CCPOH entre l'achat et la vente. 

M. ROBY demande quelles seraient les répercussions si le prix du repas n'augmentait pas. 

M. le Président répond que le chiffre différentiel ne serait pas important. Mais c'est un 
principe, et qu'il est difficile de boucler le budget pour ce service. 

M. KOROLOFF souligne que les retraites n'augmentent pas. 

M. le Président rappelle que c'est lors du DOB qu'il aurait été intéressant d'aborder le sujet. 

M ROBY reconnait qu'il faudra se reposer la question en 2014. Pour autant, les personnes 
qui bénéficient de ce service sont-elles les personnes âgées les plus aisées ? 

M. le Président précise que le portage de repas à domicile est un service rendu. Il ajoute que 
ce n'est pas nécessairement un problème financier, mais peut être un souci de mobilité, de 
perte d'autonomie, plusieurs paramètres sont à analyser. 

M. LAHAYE suggère de sortir du tarif unique par repas. 

M. COULLARÉ souligne que la collectivité n'a jamais mis en place d'investigations quant aux 
revenus des bénéficiaires et ne souhaite pas se substituer au rôle du CCAS. 

M. CORLAY propose de mettre en place une enquête auprès des bénéficiaires avec un 
indice de satisfaction. 
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M. le Président n'y est pas favorable, le résultat ne serait pas très objectif mais plutôt 
subjectif et lié à l'état de santé des bénéficiaires. Les résultats pourraient être complètement 
décalés. 

M. COULLARÉ propose de voter et de geler le prix le jour où la collectivité aura plus 
d'opulence financière. 

M. BIGORGNE précise qu'il ne faut pas voir que le budget « qui n'est pas si mal », mais 
aussi prendre en compte le fait que ces personnes ont dans la journée une visite. C'est plus 
la notion d'accompagnement. Il ajoute que l'on offre des choses aux enfants, et ce n'est pas 
les 3.500 € de différences budgétaires qui vont changer quelque chose. 

M. le Président met au vote : 

5 abstentions 
3 oppositions 

Adopté à la majorité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (5 abstentions, 3 oppositions) 

DECIDE : 

Article ler : de fixer à 6,30 € TTC le prix du repas destiné aux personnes bénéficiant du service de 
portage de repas à domicile, à compter du ler mai 2013. 

X — Création d'un budget annexe pour la ZI de Pont-Brenouille 

M. le Président souligne que la création d'un budget annexe est proposée afin de faciliter le 
travail sur la zone concernée notamment pour la gestion des coûts et le suivi de la 
comptabilité M14. 

Suite au transfert des parcelles intervenu lors de la dissolution du Syndicat Intercommunal 
de la ZI Pont-Brenouille, des ventes sont envisagées sur ce secteur. M. le Président propose 
la création d'un budget annexe de lotissement. 

Il invite l'assemblée à faire part de ses remarques, 

Il met au vote. 

Adopté à l'unanimité. 
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Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le transfert des parcelles du Syndicat Intercommunal de la Zone Industrielle Pont Brenouille (SIZI) 
suite à la dissolution de ce dernier, 

Vu les ventes envisagées de ces parcelles, 

Vu l'instruction budgétaire et comptable M14, 

Considérant la nécessité d'individualiser cette opération dans un budget annexe pour assurer le suivi 
de la comptabilisation des stocks et de la TVA, 

Considérant que ce budget annexe doit être géré en Hors Taxes et assujetti à la TVA, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article ler :  de créer un budget annexe de lotissement pour l'opération dénommée « ZI Pont 
Brenouille ». 

Article 2 :  d'autoriser le Président à signer toutes les pièces se rapportant à cette affaire. 

XI — Vote du Budget primitif 2013  

M. le Président donne la parole à M. COULLARÉ. 

> Budget de fonctionnement 2013 — Section de fonctionnement 

M. COULLARÉ invite les élus à se reporter à la synthèse qui leur a été remise en début de 
séance. 

Il indique que les charges de personnel (salaires et charges) sont de + 2,48 %. Les 
cotisations (CNRAL, CNFPT, IRCANTEC et les Assurances des Risques Statutaires) ont 
augmentées. Les charges à caractère général et de gestion courante sont à la baisse. 

Quant aux recettes, on attend une légère augmentation du produit des services. 

En matière de fiscalité, suivant une information verbale, PAPREC apporterait une rentrée 
fiscale de 300.000 €. La DGF accuse une baisse de l'ordre de 70.000 € et des dotations de 
l'Etat de — 13.438 €. 

Compte-tenu des chiffres présentés ce soir et lors du DOB, il s'avère que les dépenses sont 
supérieures aux recettes, il propose un budget de : 

- Dépenses 19.980.592 € 
- Recettes 19.787.300€ 
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Soit un déficit théorique de la section de fonctionnement de 193.292 € (amortissement 
compris pour 465.215€). 

En termes d'opérations réelles, on constate que les recettes sont supérieures aux dépenses 
de + 271.923 €. Cette épargne brute diminue d'année en année. 

Ce budget est sensiblement identique au budget 2012 dans sa globalité. La CVAE 
représentera environ 700.000 €. 

Il ajoute que la CAF oblige désormais la fourniture des couches dans les structures de la 
Petite-Enfance. 

M. COU LLARÉ invite l'assemblée à poser d'éventuelles questions. 

M. BIGORGNE demande à quel type de taxe correspondent les 300.000 €. 

M. LAMY précise que cela correspond à la CFE. 

M. le Président précise que la valeur ajoutée pour cette entreprise est énorme. Le chiffre 
d'affaires devrait être pratiquement la valeur ajoutée. 

M. ROBY revient sur la compensation (figée depuis 2006) reversée aux communes avec un 
chiffre de 338.113 € par mois. Pourquoi met-on cette année 75.000 € de plus que ce qui doit 
être reversé ? Peut-on les mettre ailleurs ? 

M. LAHAYE précise que la commune de Verneuil en Halatte avait un petit compte à solder 
vers la CCPOH. 

Mme VERCOUTERE intervient pour apporter plus de précisions sur ce sujet. En effet, il 
s'agit d'un ajustement annuel jusque 2016 qui correspond aux emprunts de l'ancien SIZI. 
Ceux-ci vont bientôt se terminer mais les mensualités sont plus importantes d'année en 
années et, une déduction pour partie a été faite pour la commune de Verneuil de Halatte sur 
un trop perçu 2006-2007. C'est l'application des calculs de la CLET. 

> Budget d'Investissement 2013 — Section d'investissement 

M. COULLARÉ rappelle que lors du DOB, des fiches projets avaient été présentées. Sur la 
fiche de synthèse, les grandes lignes sont reprises notamment : 

L'étude pour l'Insectarium 
Les travaux de la salle de danse 
L'aménagement du local PIJ/Picardie en Ligne (rue Charles Lescot à Pont-Sainte-
Maxence) 

- La Trans'Oise et la 3ème  tranche de la ZA Moru-Pontpoint 
L'étude de dépollution « SALPA » 

- Les bornes à verre 

Les opérations retenues qui vont être lancées sont : 

- La conteneurisation des déchets résiduels et recyclables 
- Le mandat SAO pour la ZA de Sacy le Grand et la ZA Saint-Martin-

Longueau/Bazicourt 
L'outillage, 

- L'informatique, 
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- Le portail enfance 
- Le nouveau site internet 

Les travaux divers sur voiries et bâtiments 
- Les acquisitions foncières. 

Un dossier concerne la réfection de la contournante de Pontpoint. Des informations récentes 
précisent que, suite aux consultations lancées avec la Cap 'Oise, les chiffres estimatifs 
seraient de l'ordre de 1.500.000 €. Dans l'objectif d'un partenariat entre la CCPOH et le 
Conseil général de l'Oise, cette opération pourrait être réalisée. La CCPOH ne pourrait pas 
se permettre de démarrer seule cet investissement en 2013. 

M. ROBY s'assure que le coût qui serait supporté par la collectivité représenterait 50 °A soit 
environ 750.000 €. 

M. le Président préconise la prudence. Il faut attendre le résultat des analyses et étudier la 
situation avec le Conseil général sur la répartition financière. Il rappelle que les premières 
estimations étaient autour de 2.500.000 € et, sur cette base, c'est un projet qui ne pouvait 
être inscrit au budget cette année. Cependant, compte-tenu des informations reçues, c'est 
un dossier qui mérite que l'on s'y intéresse cette année. C'est peut-être le moment opportun. 

M. COULLARÉ souligne que le dossier conteneurisation nécessitera un emprunt de 
1.000.000 €, le prêt remboursable sur 10 ans pourrait être concrétisé à un taux de 3.20 voire 
3.10 %. Et dans le cas où le projet contournante se décidait cette année, cet emprunt serait 
alors un peu supérieur. En tout état de cause, l'assemblée communautaire sera tenue 
informée. 

Il reste en attente le coût à venir sur l'étude relative à la réforme des rythmes scolaires pour 
le périscolaire en septembre 2014. 

M. LAHAYE s'interroge sur les chiffres concernant la contournante et notamment sur le 
montant de 3.000.000 €. 

Le chiffre exact porté sur le DOB est de 2.700.000 € HT. 

M. DELAGRANGE demande plus de précision sur les divers travaux de voiries. Et 
notamment sur l'extension à venir du parking de la gare de Rieux-Angicourt. 

M. COU LLARÉ précise que le sujet « Parking Gare Rieux-Angicourt » est en réserve. 

M. RENAUD souligne qu'en matière d'acquisitions foncières le budget est un peu léger, mais 
il reconnait qu'il aussi difficile de prévoir les opportunités et les acquisitions qui seront 
réalisées. 

M. le Président précise que ce point sera revu si nécessaire. 

Sans autre question, ni commentaire, le Président propose d'adopter le budget primitif 2013 
comme suit : 

Section de fonctionnement 

- Dépenses 21.770.365 € 
- Recettes 21.770.365€ 
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Section d'investissement 

- Dépenses 9.054.916€ 
- Recettes 9.054.916 € 

Adopté à la majorité (2 Abstentions). 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu le compte administratif 2012, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à la majorité (2 abstentions), 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2013 du budget principal qui s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 21 770 365 € 
Recettes : 21 770 365 € 

Section d'investissement : 

Dépenses : 9 054 916 € 
Recettes : 9 054 916 € 

XI — Vote des budgets annexes : ZA Sacy le Grand, Moru- Pontpoint et ZI de Pont-
Brenouille 

D Budget annexe ZA Sacy le Grand — Lotissement 1 

M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget 2013 sur les chiffres qui sont 
énoncés : 

Section de fonctionnement 

- Dépenses 69.145€ 
- Recettes 69.145€ 

21 



Section d'investissement 

Dépenses 69.145 € 
Recettes 69.145€ 

Pour répondre à M. CUGNIERE, M. le Président précise que le dossier est en cours pour la 
zone de Sacy le Grand. 

Sans autre intervention, M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 3 avril 2012 créant le budget annexe ZA Sacy 
le Grand — lotissement 1, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2013 du budget annexe ZA Sacy le Grand — 
lotissement 1, qui s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 69 145 € 
Recettes : 69 145 € 

Section d'investissement : 

Dépenses : 69 145 € 
Recettes : 69 145 € 

> Budget annexe ZA Moru-Pontpoint 

Comme pour le point précédent, M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget 
annexe 2013 sur les chiffres qui sont énoncés : 

Section de fonctionnement 

- Dépenses 137.547€ 
- Recettes 137.547 € 
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Section d'investissement 
- Dépenses 137.547€ 
- Recettes 137.547€ 

Le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 3 avril 2012 créant le budget annexe ZA Moru 
Pontpoint — lotissement 1, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique :  d'adopter le budget primitif 2013 du budget annexe ZA Moru Pontpoint — 
lotissement 1, qui s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 137 547 € 
Recettes : 137 547 € 

Section d'investissement : 

Dépenses : 137 547€ 
Recettes : 137 547€ 

> Budget annexe ZI Pont-Brenouille 

M. le Président propose à l'assemblée d'adopter le budget annexe 2013 sur les chiffres qui 
sont énoncés : 

Section de fonctionnement 
- Dépenses 71.115€ 
- Recettes 71.115 € 

Section d'investissement 
- Dépenses 51.000€ 
- Recettes 51.000 € 
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M. RENAUD rappelle que sur cette zone, il y a lieu de prévoir la mise en place d'une 
vidéosurveillance quant à la sécurisation. M. le Président ajoute que ce point se présenté en 
Conseil Communautaire. 

M. le Président met au vote : 

Adopté à l'unanimité. 

Le Conseil Communautaire, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l'arrêté de création de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte en date du 31 
décembre 1997, 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 20 décembre 2005 portant modification et extension des 
compétences de la Communauté de Communes des Pays d'Oise et d'Halatte, 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président, 

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

DECIDE : 

Article Unique:  d'adopter le budget primitif 2013 du budget annexe ZI Pont Brenouille, qui 
s'équilibre comme suit : 

Section de fonctionnement : 

Dépenses : 71 115 € 
Recettes : 71 115 € 

Section d'investissement : 

Dépenses : 51 000 € 
Recettes : 51 000 € 

XII - Questions diverses 

M. LAHAYE rappelle que le rôle de la commission des finances après un DOB est important. 
Cette année la commission des finances n'a pas eu lieu, il trouve cela regrettable. 

M. COULLARÉ souligne qu'étant donné la charge de travail pour la préparation tant du DOB 
que pour le vote du Budget, et par manque de temps, il reconnait ne pas avoir convoqué la 
commission des finances. Il remercie Mme VERCOUTERE pour son travail. 

Sans nouvelle intervention, le Président lève la séance à 21h35. 

Le Secrétaire de séance 

Daniel Mercier 
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